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Contexte

Une évolution quant à l’approche relative à la participation des usagers a lieu au sein du Conseil départe-
mental, en lien avec les travaux menés dans le cadre des États généraux du travail social, mais également en 
rapport avec le Plan de lutte contre la pauvreté et le Plan d’action en faveur du travail social et du dévelop-
pement social.
Pour rappel, une 1ere co-formation a eu lieu en novembre 2015, avec des assistants sociaux et CESF de 3 
institutions (CCAS, CAF, CD66). Cette co-formation était portée par le PRDS66 et financée en partie par le 
CD66). Elle a suscité d’importantes réflexions au sein du CD66 et nous amène à approfondir les réflexions 
formalisées.
Différentes actions ont été engagées: Développement au sein du  service Ingénierie du Travail Social d’une 
mission participation ; Élaboration et mise en place du Pacte Territorial d’Insertion, associant un groupe res-
sources composé de personnes en situation de précarité (2015-2017); Mise en place de comités d’usagers à 
la MDPH depuis 2014 ; Mise en place sur l’année 2016 d’un processus de croisement des savoirs et des pra-
tiques entre professionnels de l’action sociale (co-formation en novembre 2015), étudiants de 2eme année 
en Travail social et personnes en situation de pauvreté avec l’IRTS et ATD Quart Monde.
La co-formation a été introduite par MMe Delphine Porreye, directrice de l’Accompagnement Social et l’Ac-
cès aux Droits (DASAD), qui a notamment rappelé l’importance pour l’institution d’associer les personnes 
concernées de manière novatrice, dans le cadre de la formation des professionnels du Conseil départemen-
tal et au-delà dans la mise en place de démarches participatives. Elle a ré-affirmé le souhait que les profes-
sionnels de l’action sociale puissent être force de proposition dans cette mise en place, qui s’inscrit dans le 
Schéma des Solidarités.

Co – Formation par le croisement des savoirs et des pratiques 
avec des personnes en situation de pauvreté[1]

La co-formation est une des applications de la démarche du croisement des savoirs et des pratiques, dont les 
principes éthiques et pédagogiques sont présentés dans la charte du croisement des savoirs[2]. L’objectif de 
la co-formation est l’amélioration de la compréhension et de la connaissance mutuelles entre les profession-
nels, les élus et les personnes issues du milieu de la pauvreté, ainsi que la recherche et la formalisation de 
conditions permettant l’amélioration des pratiques.
Les personnes en situation de grande pauvreté détiennent un savoir d’expérience du fait de leurs luttes quo-
tidiennes pour survivre, elles ont aussi des connaissances sur le monde environnant et sur ce qu’il devrait 
être pour ne plus exclure les plus faibles. De ce fait, elles sont des acteurs incontournables de tous projets de 
lutte contre la grande pauvreté. Leur participation active est un puissant facteur de cohésion sociale, un gage 
de progrès pour nos démocraties, la condition de la réalisation des droits de l’homme pour tous.
Le croisement entre les savoirs de vie des personnes en grande difficulté, les savoirs académiques (théo-
riques, universitaires) et les savoirs d’action, permet l’intercompréhension, de produire une connaissance 
plus juste, plus complète, des mécanismes de pauvreté, des facteurs d’exclusion. La co-production de savoirs 
conduit à développer des pistes de réflexions et d’actions novatrices, afin que tous accèdent aux droits de 
tous, par la mobilisation de tous. La démarche rend chacun co-producteur de connaissances et de change-
ments. Les co-formations permettent d’intérioriser les principes éthiques, méthodologiques de la démarche, 
d’expérimenter les conditions d’une analyse croisée, d’un processus de co-construction de savoirs pour l’ac-
tion. 

1 Le croisement des savoirs et des pratiques avec des personnes en situation de pauvreté est une marque déposée 
par ATD Quart Monde.
2 La charte du croisement des savoirs et des pratiques est jointe en annexe.
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Objectifs

Objectif principal :  Mettre en évidence les conditions pour que les personnes en situation de pauvreté 
puissent être partenaires et actrices avec d’autres de démarches participatives menées au sein des institu-
tions.

Objectifs secondaires :
 •  Apprendre à se connaître et à se comprendre, entre professionnels du travail social et personnes  
    en situation d’exclusion.

 • Développer ou renforcer les compétences pour agir ensemble (professionnels et personnes en  
 situation de pauvreté) dans le cadre du travail social.

 • Apprendre à faire place à l’autre et à son savoir spécifique.

 • Questionner et faire évoluer les représentations, les pratiques, les logiques d’action.

 • Co-construire des connaissances par le croisement des analyses, raisonnements, points de vue.

 • Identifier les conditions pour améliorer concrètement l’intercompréhension et l’interaction dans  
  le cadre du travail social.

Méthodologie et pédagogie

 •  Dans une co-formation par le croisement des savoirs et des pratiques, des personnes en situation  
 de précarité sont à la fois formatrices et formées, comme les professionnels.

 •  Travail interactif, avec un cadre et un processus pédagogiques garantis par des animateurs formés  
 au croisement des savoirs et des pratiques.

 •  Implication de chacun des acteurs.

 •  Utilisation d’outils méthodologiques précis : Alternance entre travail individuel et collectif, en   
 groupe de pairs (groupe de professionnels, groupe de personnes en situation de pauvreté), groupes  
 mixtes et séances plénières - Outils type Métaplan, photolangage, récits d’expérience, théâtre-fo 
 rum, ...

Participants
• 5 personnes en situation de pauvreté, militants Quart Monde : 
 - René Dolignon (Lyon), Françoise Hamel (Bordeaux), Sarah Lacroix (Tarbes), Gilda Mennella (Mar-
seille), Paulette Schmitt (Toulouse).

Les militants Quart Monde sont des personnes quotidiennement confrontées à la grande pauvreté dans leur propre 
vie ou celle de leurs proches, qui ont décidé de s’engager au sein du Mouvement ATD Quart Monde afin de mener 
collectivement ce combat contre la misère. 
Durant une co-formation, les personnes en situation de pauvreté sont rémunérées pour leur action de formation.
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• 11 professionnelles Assistantes de Service Social (ASS) et 5 cadres de 4 institutions : Conseil Départemen-
tal des Pyrénées Orientales, Conseil Départemental du Gard, Conseil Départemental de Lozère et I.D.E.A. :
 Bazard pin Cécile, Responsable de service, Conseil Départemental 48
 Berneau Eva, ASS, Service ingéniérie en travail social, Conseil Départemental 66
 Bonhomme Virginie, ASS, Conseil Départemental 66
 Dommerc Cécile, ASS, MSP Conflent, Conseil Départemental 66
 Courbaud Isabelle, ASS, Conseil Départemental 30
 Caufopé Delphine, ASS, MSP Perpignan, Conseil Départemental 66
 Guibert Dominique, Coordonnatrice Technique, MSP d’Argelès, Conseil Départemental 66
 Marti Joanna, ASS, DASAD, Conseil Départemental 66
 Gurb Lucie, Assistant Socio Educatif, Conseil Départemental 66
 Grimaud-Daumet Maguelone, ASS, Conseil Départemental 30
 Mas Emmanuel, Coordonateur Technique ASAD, Conseil Départemental 66
 Mas-salvetat Julie, MSP Agly, Conseil Départemental 66
 Mannoni Aurélie, Cadre Socio-éducatif IDEA, Perpignan
 Olivier Véronique, Psychologue territoriale, MSP de la Côte Vermeille, Conseil Départemental 66
 Palau Jocelyne, ASS, Conseil Départemental 66
 Paya Vanessa, Cadre Socio-éducatif IDEA, Perpignan

 
• Quatre animateurs de la démarche du croisement des savoirs et des pratiques choisis pour leurs compé-
tences et postures complémentaires :

  Florence Bernard : Alliée[1] du Mouvement ATD Quart monde, Assistante sociale, membre du   
    réseau du croisement des savoirs et des pratiques.

 Noëllie Greiveldinger:  Psychologue au Conseil Départemental, membre du réseau croisement des  
    savoirs et des pratiques

 Elsa Piou Iliassi: Coordinatrice du PRDS, formatrice à l’IRTS Languedoc Roussilon, membre du  
    réseau croisement des savoirs et des pratiques

 Frédéric Subbiotto:  Animateur de la démarche du croisement des savoirs et volontaire perma - 
    nent[2] d’ATD Quart Monde.

Deux cadres pédagogiques des IRTS de Perpignan (Marion Vernay) et de Marseille (Laurence Nabitz) ainsi 
qu’une bénévole du Secours Populaire de Perpignan (Christiane Casas), étaient impliquées en tant qu’ob-
servatrices, et pour prendre des notes des séances en plénières. Merci à elles !

1 - Les alliés sont des personnes qui ont fait le choix de s’engager dans leur milieu de vie (travail, quartier, associa-
tions auxquelles elles participent...) pour faire évoluer la société vers plus de justice. Ceux qui le peuvent mènent des 
actions bénévoles de terrain, mais c’est d’abord un engagement en tant que citoyen à lutter contre la pauvreté et à 
refuser l’exclusion, là où l’on se trouve. En France, 4 000 alliés agissent de multiples manières. 
2 - Les volontaires permanents du Mouvement ATD Quart Monde sont des personnes qui choisissent de s’engager à 
plein temps et dans la durée aux cotés des personnes en situation de grande pauvreté. Ils sont près de 450 dans le 
monde, originaires d’une quarantaine de pays, de convictions philosophiques et religieuses distinctes, de formations 
et de métiers différents. Ils reçoivent une indemnité modeste qui est la même pour tous dans un pays (équivalent au 
SMIC en France). 
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Déroulement 

En préalable à la co-formation, il a été demandé à chaque participant :
 - d’être volontaire pour suivre les 4 journées de co-formation,
 - de prendre connaissance de la charte du croisement des savoirs et des pratiques,
 - d’écrire un récit d’expérience.

Journée 1

  - Introduction par Delphine Porreye, directrice de la DASAD
 - Présentation des participants, du stage, de la démarche du croisement des savoirs et des pratiques
 - Travail sur les représentations mutuelles
 - Identification des conditions nécessaires pour permettre de mieux agir ensemble
 - Analyse de récit d’expérience suivant l’angle des logiques (personnelles, professionnelles, institu- 
 tionnelles)
 - Debriefing par groupe de pairs

Journée 2

 - Analyse d’un récit d’expérience et formulation d’une problématique
 - Théâtre forum : analyse et mise en scène de deux récits, puis forum pour proposer des solutions 
 - Identification des conditions nécessaires pour permettre la participation des personnes les plus  
     exclues
 - Debriefing par groupe de pairs

Journée 3

 - Travail de réflexion pour développer la participation des plus exclus
 - Co-construction de propositions pour permettre la participation des plus exclus
 - Debriefing par groupe de pairs
 - Bilan collectif des trois premiers jours de co-formation

Journée 4 (Journée de formation avec les professionnels seulement)

 - Approfondissement sur la mise en oeuvre de démarches participatives en questionnant les prin- 
 cipes éthiques et méthodologiques de la démarche du Croisement des savoirs et des pratiques
 - Réflexion sur la tension entre les mandats institutionnels, professionnels et sociaux
 - Quelles suites à la co-formation ? Analyse des changements possibles, des besoins et ressources  
 pour les mettre en oeuvre.

La co-formation s’est déroulée suivant les principes éthiques, pédagogiques et 
épistémologiques décrits dans la charte du croisement des savoirs et des pra-
tiques © ATD Quart Monde (Annexe 2).

L’objectif de la co-formation était de « mettre en évidence les conditions pour 
que les personnes en situation de pauvreté puissent être partenaires et actrices 
avec d’autres de démarches participatives menées au sein des institu tions. » . Ce-
pendant, le choix pédagogique a été de commencer par analyser les interactions 
vécues  entre travailleurs sociaux et personnes en situation de pauvreté, dans le 
travail individuel quotidien. En effet,  la relation instaurée dans le cadre individuel 
a une forte influence sur les interactions qui se créeront dans le collectif. 
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Dans chaque groupe de pairs (Militants Quart Monde, Professionnels «bleu», Professionnels «Rose»), 
après un temps de réflexion personnelle en silence, chacun écrit un mot-clé sur un post-it. Ce mot-clé 
illustre sa représentation du mot «Pauvreté». S’ensuit un temps d’écoute et compréhension de chacun, 
puis un temps d’échanges et de réactions. Ensuite, de manière collective et avec l’accord de tous, les 
participants organisent les post-it sur l’affiche, en fonction de ce qu’ils évoquent, d’un ordre de priorité, 
de la parenté entre les mots. L’animateur se fait plus discret pour permettre au groupe de prendre en 
charge la construction de l’affiche. Il y a discussion à ce moment-là dans le groupe, la réflexion est né-
cessaire. Le groupe choisit de mettre au centre de l’affiche, un mot, qui lui paraît résumer ce qui a été 
exprimé par l’ensemble des post-it, un mot qu’il veut mettre en valeur, parce qu’il pense que ce mot ex-
prime une idée que les autres groupes ignorent peut être et qu’ils ont absolument besoin de connaître.

Définition de la représentation : Dans une rencontre entre des personnes, interviennent des représenta-
tions, négatives ou positives. Chacun se construit une image de l’autre, de ce qu’il est, de sa situation, de 
ce qu’il fait. Aussi, derrières les mêmes mots, les uns et les autres ne mettent pas forcément les mêmes 
réalités. Les représentations ne sont pas toujours conscientes. Elles ont été forgées à travers l’éducation, la 
formation, l’expérience personnelle, professionnelle, etc. Elles ont un sens, elles reposent sur des valeurs, 
des normes, des certitudes souvent.

Finalité de l’exercice : Dans toute démarche de croisement des savoirs, il est important de permettre à cha-
cun de prendre conscience de ses représentations, de celles des autres, de prendre conscience que toute 
notre expérience de vie influe sur notre manière de comprendre le monde et qu’il faut donc tenir compte 
qu’on a besoin de comprendre les visions des uns et des autres, de se décentrer par rapport à sa propre 
manière d’aborder les réalités, de penser le monde, en se confrontant aux représentations et points de 
vue d’autres groupes, de comprendre les constructions que nous avons en tête les uns et les autres et qui 
influencent la relation. Faire bouger ses propres représentations. Commencer la connaissance mutuelle.

Consignes : Personne ne se livre à des jugements, des analyses, chacun prend le temps de comprendre, 
d’entendre ce que dit l’autre. On ne se coupe pas la parole. On ne cherche pas à débattre. Personne n’a 
à se justifier, on ne cherche pas à être d’accord ou pas d’accord. L’expression est libre (ne pas chercher à 
exprimer les mots qui vont faire plaisir, par exemple). Il n’y a pas de bonnes ou mauvaises représentations, 
de vraies ou de fausses, de représentations meilleures que d’autres. Les représentations ne sont pas une 
projection, de l’ordre du rêve. Elles correspondent à la réalité du moment.

Le travail est réalisé en groupe de pairs, groupe d’une même identité (professionnels, militants Quart 
Monde). Dans chacun des groupes les consignes sont identiques. 

Travail sur les représentations mutuelles

6

Jo
ur

 1



Les différents participants ont exprimé leurs représentations du mot « Pauvreté » avec la méthode des 
post-it.

Les mots : Lutter - Silence - Manque de tout - Insalubrité - 
Identité

Lutter : « On lutte tous les jours. On ne sait pas si ce soir on 
va manger, on ne va pas le dire aux enfants, mais nous on se 
prive. On lutte pour avoir de l’argent,  pour le logement, ... et 
pour se faire plaisir.
Silence : Se terrer dans le silence. On se renferme, on n’ose 
pas le dire. On a du respect de nous-même c’est pour ça qu’on 
ne dit pas… et puis on devient violent, la révolte est là. 

Travail sur les représentations du mot « Pauvreté»

Les mots : Galères - Manques - Minimum - Générosité - Isolement 
- Problèmes - Dépression - Incertitude

Galères : « Galère pour trouver du travail, pour la mobilité, pour 
se chauffer. 
On a essayé de mettre d’un côté les causes et les conséquences.
Dans les causes :  ‘Minimum’ et ‘Manque’. 
Dans les conséquences :  ‘Problemes, Isolement et Incertitudes‘

Manque : Manque d’argent, manque affectif, manque d’écoute.
Minimum : Les personnes en situation de pauvreté se contentent 
de peu de choses : logement, nourriture, minimum d’informations 
sur leur situation. 
Incertitude : de savoir si on va pouvoir donner à manger à ses en-
fants, incertitude du lendemain, on vit au jour le jour. Rien n’est 
sûr .
Problèmes : La pauvreté vient surajouter des problèmes à la vie 
quotidienne. La pauvreté vient renforcer tous les jours les pro-
blèmes du quotidien. 

Groupe des militants Quart Monde

Professionnels - Groupe «rose»

On cache aux enfants car il ne faut pas qu’ils soient pénalisés. Ce silence est affreux parce qu’il pousse à la 
dépression.
Manque de tout : On ne peut rien acheter. Plus envie de rien.
L’identité : Le pauvre n’a plus d’identité. Le pauvre, c’est vivre l’humiliation, ne plus avoir de dignité. Depuis 
des siècles on parle des «pauvres».  Quand on est pauvre, on n’est plus vu comme des êtres humains, on est 
vu comme des pauvres.
Insalubrité : saleté sur soi (pas de quoi se laver quand on est dans la rue : on dort à côté des poubelles, pas 
d’eau pour se laver, pas d’électricité, on peut vivre dans une cahute…)»

Générosité : Je l’ai mis du fait que j’ai reçu beaucoup de publics en difficultés et ce sont les personnes qui 
m’ont fait des cadeaux, qui ont été généreux.
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Les mots : Manque - Difficultés - Financières - Empechement 
- Le Manque - Exclus - Inégalités

Manque : Manque d’argent, de plein de choses, manque de 
droits, de soins.
Financiere : Un manque d’argent, de ressources financières
Inégalités : Inégalités entre personnes, inégalités vis-à-vis de 
personnes qui ont accès à plus de choses (par rapport à la san-
té…)
Exclus : La pauvreté c’est excluant, elle exclut du système.
Difficultes : Ça génère plusieurs difficultés sur plusieurs plans, 
dans plusieurs domaines : difficultés financières, d’accès aux 
services, difficultés administratives. 

Le Manque : C’est l’écart entre ce à quoi on aspire et la réalité de la situation.
Empechement : Dans le cadre de la protection de l’enfance, la pauvreté vient empêcher les parents de 
mettre en œuvre ce qu’ils souhaiteraient faire (alimentation, logement, trajets pour l’école…) »

Professionnels - Groupe «bleu»

Consignes : Après les présentations de chaque affiche et un temps de compréhension, l’animateur de la 
plénière demande à chaque groupes: 
« Lorsque vous regardez ces trois affiches, qu’est-ce que vous remarquez, qu’est-ce qui vous surprend, 
à quoi avez vous envie de réagir ?  Qu’est-ce que vous aimeriez approfondir ? Points communs, ressem-
blances, écarts, oppositions, différences...
Il s’ensuit un temps de réflexion en groupes de pairs, sous forme de tortue, puis un échange général à 
partir d’un point principal par groupe. 
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- coté Professionnels -
 
« Quand on voit les affiches des professionnels, ce sont des termes 
génériques. On dit un peu la même chose que les militants mais 
vous y mettez des sentiments, on voit que c’est vécu. »
« En tant que professionnels, on sait que ça existe mais on est resté 
sur des termes avec une distance professionnelle. »
« En fait on voit des émotions plutôt que des sentiments. Et de l’ac-
tion derrière tout ça. C’est quelque chose de vécu, ça part de l’inté-
rieur. Le silence c’est aussi une action»

 - coté Professionnels - 

« Par contre, ce qui nous a sauté aux yeux c’est LUTTER et IDENTITÉ. 
On sent davantage ce sentiment d’action contre la pauvreté. 
« On s’est interrogé parce qu’on a eu des compréhensions diffé-
rentes les uns et les autres, certains avaient compris lutter au quo-
tidien et d’autres ont compris la lutte de militants. On a compris 
finalement que c’était la lutte au quotidien. »

« Moi, j’ai marqué SILENCE et il y a une affiche où il y a marqué 
ISOLEMENT. C’est pas la même chose. Le SILENCE, c’est nous qui 
nous mettons dans le silence. Le SILENCE c’est la personne qui s’en-
ferme. C’est le silence intérieur. 
On peut ne pas être isolé et être dans le silence. »

- coté Militants - 

« On a vu qu’il y avait le mot LUTTER mais qu’il n’y était pas dans vos 
affiches.  Vous avez mis GALERES. Mais LUTTER, nous, c’est LUTTER 
tous les jours pour trouver notre place dans la société.  GALERES 
c’est un passage, LUTTER, c’est toute notre vie. 

Temps de réactions et d’échanges

« On se disait qu’au final le mot central c’est la DIGNITE. » 

« Il y a eu une réaction dans le groupe par rapport au terme IDEN-
TITÉ. Est-ce que ceux qui vous appellent les pauvres, c’est la société 
ou les travailleurs sociaux ? » 

« C’est la société qui nous a mis une étiquette. On ne  va pas dire 
à un être humain « t’es pauvre ». Mais quand on voit dans la socié-
té, à la télé  «on dit il y a 9 millions de pauvres». 
Je préfère qu’on me dise que je suis une personne en difficultés plu-
tôt que je suis un pauvre. Les gens comme nous, on lutte 24h/24h 
on ne peut pas nous appeler les pauvres, c’est pas possible.

Là où on parle d’identité, c’est quand on vient vous voir et que vous 
ne nous regardez pas.» 
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Conditions et repères pour mieux travailler ensemble entre 
travailleurs sociaux et personnes en situation de pauvreté

   
 Condition 1 :  Définir les mots et vérifier qu’on met les mêmes choses derrière le mot. S’assurer  
   que l’on a bien compris la personne / que l’on s’est bien compris

 Condition 2 :  Montrer-signifier aux personnes que je suis là (professionnelle), pour les soutenir  
   dans mon travail.
   Dire d’emblée à la personne qu’on est là pour lutter avec elle (un premier principe  
   de notre travail) / Lutter : agir avec elle pour que ça aille mieux

   Un militant : « c’est le regard que je veux voir changer. Quand on entre quelque part,  
   qu’on est regardé de la tête aux pieds, ça ne peut pas bien se passer. » 

 Condition 3 :  Changer le regard sur les personnes et la pauvreté (être regardé de la tête aux   
   pieds  => ça se passe mal) dans les 2 sens

   Une militante : « Ici, j’ai vu que vous nous écoutiez et qu’on était écouté. On a besoin  
   de se sentir écouté». 
   «Aujourd’hui, ils ont le temps de nous écouter. Ils n’ont pas leur ordinateur » 
 
 Condition 4 :  On a besoin de se sentir écouté, que le professionnel écoute la personne (pas le  
   nez dans les papiers, l’ordinateur, avoir le temps). L’écoute doit être dans les deux  
   sens.

 Condition 5 :  Bien définir qui fait quoi dans le projet et la place de chacun. 

    
 Condition 6 :   On est rapidement dans une recherche de solution dans notre travail. 
   Peut-être davantage prendre le temps de considérer la personne 

 Condition 7 :  Il faut travailler l’accueil, le plus important c’est l’accueil

 Condition 8 :  Se décaler pour comprendre la situation et ce que veut dire l’autre. Faire un pas de  
   coté pour voir les choses autrement

 Condition 9 :  Essayer d’identifier les freins de chacun 

 Condition 10 : Être vigilant car les personnes portent des idées nouvelles. Préserver un espace où  
   les personnes aient la liberté de parole et de pensée
 
 Condition 11 : Dans les démarches participatives, pour que les personnes parlent, pensent libre 
   ment : groupes de pairs, animateurs, faciliter la prise de parole 

Suite au croisement des représentations et à l’échange qui a suivi, les participants ont cherché ensemble des 
repères et des pistes d’améliorations de leurs pratiques.
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Analyse des récits d’expérience

Chaque participant a été invité à écrire un récit d’expérience . Il s’agissait de décrire précisément une inte-
raction entre un travailleur social  et une (ou plusieurs) personne(s) en situation de pauvreté (ou précarité) 
qui corresponde à la consigne suivante : 
Vous avez été à l’initiative ou vous avez participé à une démarche dans laquelle on demandait l’avis, la 
participation d’un ou plusieurs usagers, habitants, ou bénéficiaires pour un projet personnel ou collectif. 
Cette interaction vous a questionné(e), vous a laissé insatisfait(e) car elle s’est mal passée.  Racontez cette  
interaction sans y apporter d’analyse.
Si jamais vous n’avez pas participé à ce type de démarche, il est aussi possible d’écrire une interaction pro-
blématique dans le cadre d’un accompagnement d’une personne en situation de précarité.

Finalité (Le croisement des savoirs et des pratiques, Les éditions de l’Atelier, p. 543) : Cette activité et l’ex-
ploitation qui en est faite constituent le socle sur lequel se bâtit le travail à venir. Comment faire surgir les 
questions autour des interactions entre personnes démunies et professionnels ? Plutôt que de rassembler 
des réflexions de manière abstraite, préférence est donnée à une démarche de type expérientiel.
Ce qui importe ici, c’est la compréhension réciproque des interactions des professionnels et des personnes 
en difficulté en relation dans la vie quotidienne. C’est à travers l’exemple d’action et de réaction issue des 
rapports vécus que l’on peut saisir ce qui fait difficulté dans les interactions entre eux.
Le récit d’expérience permet de saisir les logiques d’action et en actions. Il est d’abord descriptif, au plus 
près de la séquence chronologique des faits, mais il manifeste des enchaînements à la fois chronologiques 
et de causalité. D’autre part, il se centre sur la situation. Celle-ci met en présence des acteurs qui ont cha-
cun leur logique d’intervention et d’action, le rapport de pouvoir aussi. Le récit qui est réalisé constitue en 
fait une représentation de la vie, une mise en scène, au sens le plus concret du mot, une actualisation des 
relations. Sa force est de présenter une situation en présence de représentants de ceux qui l’ont vécu. On 
a donc à la fois une actualisation avec des projections probables des participants de la co formation sur les 
acteurs du récit et une distanciation possible du fait que les professionnels ne sont pas les mêmes et que 
le groupe de travail est là pour questionner la situation.
Enfin l’intérêt du récit est de placer les participants sur un pied d’égalité. Si l’on s’en tient à la description 
des faits, l’intellectualisation et l’abstraction généralisant - qui entraînent souvent des prises de pouvoir de 
la part de ceux qui ont l’habitude de manier les mots sur ceux chez qui la mise en forme des idées est plus 
difficile - sont réduites au minimum. Ce qui est le plus commun, c’est le récit, premier niveau du discours 
et celui qui épouse de plus près le mouvement même de la vie.

Le récit d’expérience est le support de travail de la co-formation. C’est un exercice d’écriture qui implique 
l’auteur, dans la mesure où il part de sa propre expérience. Chaque participant écrit un récit d’expérience 
au style direct : il décrit précisément la rencontre, la relation, l’interaction. Ce n’est pas un rapport d’éva-
luation ou l’analyse d’une situation. Parmi l’ensemble des récits, quatre seront analysés par les différents 
groupes.

Consignes : Se rappeler une interaction entre des personnes en situations de pauvreté, et un ou plusieurs 
professionnels ou élus dans laquelle il s’est passé quelque chose qui a fait problème selon l’auteur. 
En introduction, quelques indications sur le contexte, l’objectif de l’interaction sont nécessaires. L’auteur 
précise s’il a déjà rencontré la ou les personnes. Il importe de retranscrire le plus précisément possible les 
propos tenus, les réactions, les sentiments personnels éventuellement.
L’auteur ne fait ni analyse, ni commentaire, il s’en tient aux faits uniquement en restant au plus près de la 
chronologie des évènements. 
Les récits sont anonymes et sont détruits à la fin de la co-formation. Ils ne peuvent en aucun cas être ré-
utilisés. L’auteur du récit ne participe pas au travail d’analyse, pour que tous les acteurs aient les mêmes 
informations et pour qu’ils ne soient pas influencés dans un groupe par l’auteur. L’auteur peut donner son 
avis à la fin de l’analyse par le groupe.
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Analyse d’un récit sous l’angle des logiques

Définition : Les logiques des personnes et des institutions : «Une manière de pensée, de voir, de réfléchir, de
travailler, de concevoir… C’est une ligne directrice qui explique un comportement et qui lui
donne un sens. Ce sont aussi des raisons, des motivations qui expliquent un comportement. Les
logiques renvoient à des valeurs, des buts, des attentes.» (Recherche Quart Monde-Partenaire)
La logique de quelqu’un, c’est la raison profonde des actes qu’il pose, ce qui le fait agir.
La logique est liée au but qu’on poursuit mais aussi à son expérience de vie, à son mode de pensée,
à sa place dans la société.

Objectif : Nommer les logiques qui prévalent, pour chacun et pour le groupe, dans l’action, un
comportement, une initiative. Repérer comment les logiques des différents acteurs, se renforcent ou
s’opposent.

Consignes : Après un temps de compréhension commune du récit, il s’agit dans un second temps, d’inden-
tifier les acteurs : les participants nomment les personnes, institutions, qui interviennent
directement dans le récit, qui ont réellement un rôle. On met dans « institutions » les organismes
qui sont évoqués, mais pour lesquels n’intervient pas une personne physique.
L’animateur inscrit les noms sur l’affiche.
Pour chaque acteur, identifier et nommer sa ou ses logiques : Commencer par identifier, dans le récit, ce 
que font, ce que disent les acteurs ; puis chercher les logiques, c’est-à-dire les raisons profondes, les inten-
tions, les motivations des actes ou des paroles :
Pourquoi ce comportement ? Pour quelle raison ? Qu’est-ce que l’acteur cherche à réussir ?
Discussion dans le groupe pour essayer de se mettre d’accord sur la logique et trouver un mot
pour la nommer ; l’écrire dans la colonne, sous le nom de l’acteur
Les logiques peuvent évoluer au cours de la relation, un même acteur peut avoir, à des moments
différents, des logiques différentes. On peut en décliner 3, 4, 5 pour un protagoniste.
L’animateur n’inscrit que ce qui fait l’accord du groupe. 

Croisement des analyses des professionnels et des militants Quart Monde

En vert : Logiques vues par les militants  En bleu : Logiques vues pas les professionnels
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- coté Professionnels -
« On est lucide sur les dysfonctionnements des institutions. Parfois 
l’institution peut être maltraitante. » 

- coté Professionnels -
« De notre côté, on a eu une bienveillance vis-à-vis de la mère. On 
reconnait que les actes posés par les éducateurs ont comme consé-
quence de mettre la mère à l’écart. Mais on n’y mettait pas l’inten-
tion de juger la mère comme étant une mauvaise mère. » 

- coté militants -
« Les éducateurs jugent la mère incapable parce qu’on la met à 
l’écart. »  

« En fonction de la place que l’on occupe, on a un regard différent 

« Rien que le cadre du placement fait que le parent se sent inca-
pable.»

« Si la mère était incapable on lui aurait enlevé tous ses enfants !»

- coté Professionnels -
« Qu’est-ce qui fait que le cadre n’est pas respecté, que cette ma-
man n’est pas informée ? 
On se dit qu’il doit y avoir une explication logique. On ne se dit pas 
que la maman est jugée comme incapable. »

- L’animatrice 
« Vous les professionnels, vous avez dû vous dire qu’il y a des dys-
fonctionnements dans l’institution alors que les militants pensent 
à leurs expériences où ils sont jugés incapables. »

   débriefing du lendemain matin, coté militants
« Quand on vient chez vous, on est là avec la crainte parce qu’on 
a besoin de quelque chose. Vous allez voir que j’ai de la peine, j’ai 
du mal à vous parler. Je veux simplement que vous me disiez en 
partant «voilà ce que j’ai mis sur votre dossier».  On ne veut pas 
d’explication grande. Juste qu’on nous dise oui ou non. » 
Quand vous nous posez toutes ces questions, j’ai l’impression que 
l’on doit se justifier pour tout, même quand on est dans de grosses 
galères.»

« On a des institutions qui nous demandent de justifier la de-
mande d’aide et on vous pose des questions pour avoir des argu-
ments pour que vous puissiez avoir de l’aide financière »

« On est mandaté par notre institution pour faire des évalua-
tions, et la question qui se pose c’est comment on peut faire une 
évaluation sans paraitre dans le jugement ? »

Temps de réactions et d’échanges
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Conditions et repères pour mieux travailler ensemble entre 
travailleurs sociaux et personnes en situation de pauvreté

 
 Condition 12 : Que le professionnel accompagne davantage les parents quand il y a une décision  
   de placement

 Condition 13 : Pour un service qui n’est pas en charge du placement et qui connait la famille : pro- 
   poser systématiquement à la personne d’en parler, d’échanger quand il y a un pla- 
   cement ou une mesure d’aide 

 Condition 14 : C’est à nous de nous adapter aux personnes en utilisant un vocabulaire adapté
 
 Condition 15 : Quand une personne demande de l’aide, l’aider pas la juger. Si on demande de   
   l’aide, c’est que vraiment on en a besoin
  
 Condition 16 : Losqu’il est difficile pour la personne de contacter d’autres professionnels (éduca- 
   teur, juge, ...), solliciter l’assistante sociale pour contacter les autres profession-  
   nels et être soutenu. 

 Condition 17 : Quand on est seul face aux assistants sociaux, on n’ose pas. C’est bien d’être soute- 
   nu par une personne de confiance (ou association) pour rencontrer un profession- 
   nel si besoin. 

 Condition 18 : Être franc des deux côtés

 Condition 19 : Être clair, transparent, pouvoir exprimer ses limites

   Une professionnellle : « il y a aussi ce qui s’appelle le poids institutionnel. Au bout de  
   la 10ème personne, on est fatigué. e. » 
 Condition 20 : Avoir à l’esprit que  la personne doit se sentir  bien  accueillie malgré les    
   contraintes professionnelles et institutionnelles

 Condition 21 : Importance de verbaliser de manière adaptée nos actions (dire ce que l’on a fait ou  
   ce que l’on n’a pas pu faire, expliquer ce qu’on fait) 

 Condition 22 : Davantage prendre le temps de prendre en compte la souffrance/le sentiment de  
   honte de la personne. Ne pas aller tout de suite sur les solutions 

 Condition 23 : Prendre en compte que les personnes qui viennent voir les travailleurs sociaux ont  
   peur.

 Condition 24 : Lors d’une rencontre, expliquer pourquoi les questions sont posées et que c’est   
   pour soutenir la demande de la personne

 Condition 25 : Ne pas laisser partir la personne avec un espoir si le professionnel n’est pas sûr que  
   l’aide va arriver.

 Condition 26 : Ne pas aller tout de suite sur les solutions

Suite au croisement des analyses et à l’échange qui a suivi, les participants ont cherché ensemble des repères 
et des pistes d’améliorations.
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Analyse d’un récit sous l’angle de la problématique

L’analyse a porté sur un récit d’expérience d’une travailleuse sociale. 

Après l’analyse du récit, voici les problématiques  trouvées par les différents groupes :

Professionnels - groupe «bleu» :  Comment être co-acteur (agir ensemble) dans un projet de change- 
     ment en définissant un objectif commun et la façon de le mettre en  
     place ? 
  On a noté qu’il y avait un décalage entre pourquoi l’ES venait au domicile et qu’est-ce que le  
  papa attendait d’elle….tensions, incompréhensions de chaque côté. C’est pour ça qu’on s’est  
  posé la question de comment être actif chacun

Professionnels - groupe «rose» :  Comment créer un objectif commun à partir de deux attentes diffé- 
     rentes ? (celle du professionnelle et celle de la personne)

  On a noté qu’il y avait deux attentes différentes : celle de la personne et celle du pro.

Militants Quart Monde :   Comment les travailleurs sociaux pourraient faire pour motiver les  
     parents, les rassurer et les soutenir à faire les démarches l’une après  
     l’autre quand les parents sont à bout et se sentent sous pression ?  
     

   Monsieur a de la pression:  il y a tous les problèmes à gérer, le jugement, l’éducatrice, l’assis- 
  tante sociale, etc.  et en plus il a des problèmes d’argent. Il est malheureux parce que sa fille  
  n’est plus avec lui, ça fait une famille cassée, elle travaille mal à l’école et lui il voulait   
  que sa fille réussisse, qu’elle ait une bonne situation.

Objectif : Formuler une problématique, permet d’exprimer la compréhension du problème majeur que 
présente une situation. La manière de poser un problème, oriente la réflexion, induit l’action qui va être 
entreprise. La problématique part d’un récit, du particulier, et précise ce qu’il faut chercher à résoudre, à 
travailler, pour que des problèmes du même ordre ne se reproduisent pas. 

Croiser les savoirs, c’est aussi croiser les pouvoirs. C’est pourquoi dans la démarche du croisement des 
savoirs, pour tout travail de recherche, de formation, d’action, les différents  groupes d’acteurs présents 
doivent co-construire ensemble la problématique. Elle ne peut pas être définie seulement par un seul 
groupe d’acteurs (par ex : professionnels, chercheurs, élus, …).
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- coté Professionnels -
« Il faut certainement répondre aux attentes des personnes que l’on 
accompagne pour qu’après ils soient un peu plus disponibles pour 
que nous ensuite nous puissions travailler nos objectifs.

- coté Professionnels -
« On devrait pouvoir différer nos objectifs de professionnels, sans 
pour autant les perdre de vue : si la personne n’est pas disponible, 
on n’y arrivera pas. »
 

- coté militants -
« Si vous demandez à la personne ce qu’elle attend de vous et que 
vous lui dites ce que vous pouvez faire et que vous décidiez en-
semble c’est intéressant.

« La formation elle nous apprend ça : C’est l’écart entre l’inten-
tion qu’on a et là, on voit qu’elle est prise à contre-pied parce que 
le mot «acteur» n’est pas entendu de la même façon. Pour nous, ce 
mot c’est vraiment pour vous reconnaitre comme des personnes 
à part entière et vous vous le prenez complètement dans un sens 
contraire»

« Moi, le mot acteur me fait penser à animal, cirque, acteur de 
cinéma. On n’est pas des clowns et j’aime pas ce terme ! On n’est 
pas des objets, on est des êtres humains»

- coté Professionnels -
« Depuis hier, je me rends compte que dans vos affiches de mili-
tants, il y a toujours des émotions, et que nous les pros on est dans 
des réponses et on ne parle jamais des émotions, on ne les prend 
pas suffisamment en compte. En formation, on nous apprend à par-
ler de distance professionnelle. Mais notre expérience devrait nous 
permettre de le faire. Et puis je me rends compte que c’est vous qui 
nous dites ce que l’on doit faire (dans l’affiche), c’est vous qui avez 
la solution.»

« Les affiches des deux groupes de pro sont très similaires et celle 
des militants très différentes. On voit aussi les attentes des mili-
tants pour les travailleurs sociaux et la difficulté pour les travailleurs 
sociaux à y répondre.»

- coté Professionnels -
« Mais nos attentes à nous sont aussi énormes, quand une per-
sonne est à bout elle n’est pas disponible pour nos attentes.»

Temps de réactions et d’échanges
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Suite au croisement des analyses, les participants, par groupes de pairs, essaient de trouver une nouvelle pro-
blématique tenant compte des éléments intéressants et complémentaires apportés par les autres groupes. 
Il s’agit dans cette dernière partie de s’excercer à aller le plus loin possible dans la co-construction d’une 
problématique, dans un temps malheureusement trop court.

Les propositions des problématiques à travailler sont les suivantes  :

Professionnels - groupe «bleu» :  Comment mieux prendre en compte le vécu et les souffrances de la  
     personne pour mieux travailler ensemble ?
  

Professionnels - groupe «rose» :  Comment prendre en compte les souffrances des personnes, leur de 
     mande pour pouvoir avancer ensemble dans les démarches ? 
  
Militants Quart Monde :   Les militants n’ont pas réussi à trouver un point d’accord  dans leur  
     groupe de pair, pour ce travail.
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Analyse de deux récits en théâtre forum

Objectif : «Il s’agit d’analyser ensemble des situations réelles qui posent questions, dans l’objectif de trou-
ver des solutions, des pistes d’amélioration.
Les deux situations qui ont été proposées ont été écrites par une professionnelle et une militante à partir 
de situations réelles, mais personne ne joue son propre rôle.
Par groupe mélangé, nous allons construire des saynettes, scènes type. Elles seront jouées une première 
fois. Puis ceux qui le souhaitent pourront intervenir en remplaçant un personnage et tester leur propo-
sition en direct. Toutes les propositions sont les bienvenues, car elles permettent de voir les effets sur la 
situation et donc d’éclairer l’ensemble du groupe.
Après chaque proposition nous analyserons ensemble ce que cela a modifié à la situation.
L’objectif n’est pas de trouver « la » solution idéale, mais d’élargir le champ des possibles afin que dans la 
vie réelle, les protagonistes puissent trouver plus de marge de manœuvre et d’efficacité dans ce type de 
situation. 
L’objectif est également de réfléchir ensemble à des conditions pour mieux travailler en partenariat entre 
personnes en situation de pauvreté et professionnels du travail social.»

La première partie de la co-formation a permis d’analyser des récits d’expériences d’interactions individuelles 
entre travailleurs sociaux et personnes en situation de pauvreté. À présent, les analyses et temps de ré-
flexions porteront sur la mise en oeuvre de démarches participatives au sein des institutions.
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Conditions et repères pour que les personnes en situation de pau-
vreté puissent être partenaires et actrices avec d’autres de démarches 
participatives menées au sein des institutions.

 Condition 27 : Les animateurs ont besoin d’être formés à l’animation de démarches participatives.

 Condition 28 : Trouver un lien entre les attentes des institutions et celles des personnes, 
   dans une action participative

 Condition 29 : Définir l’objectif ensemble

 Condition 30 : Proposer d’établir des règles de fonctionnement pour un groupe participatif

 Condition 31 : Assurer une stabilité du groupe et des animateurs dans le temps 

 Condition 32 : Revenir sur la raison pour laquelle le groupe est réuni (pourquoi on est là, pour   
   faire quoi), à chaque fois que c’est nécessaire
  
 Condition 33 : Identifier les problèmes dans le groupe au fur et à mesure et revenir dessus 

 Condition 34 : Accompagner la lecture et la compréhension des documents en groupe
   (compte-rendu, écrits) 

 Condition 35 : Permettre le travail en petits groupes par moments

 Condition 36 : Laisser la place aux personnes les plus exclues et soutenir leur parole

 Condition 37 : L’animateur doit pouvoir se mettre en retrait pour favoriser et distribuer la pa-  
   role 

 Condition 38 : Ne pas couper la parole, permettre a la personne d’aller au bout de ce qu’elle veut  
   dire 

 Condition 39 : Utiliser des outils pour que tout le monde puisse prendre la parole. Favoriser   
   l’écoute entre les participants d’une action collective

 Condition 40 : Dans l’espace, s’organiser pour que chacun soit au même niveau (pas un en posi- 
   tion «haute»)

 Condition 41 : Dans une intervention collective, respecter les temps de parole de chacun

 Condition 42 : Préparer une intervention: organiser les temps de parole et prévoir ce que chacun  
   va dire 

 Condition 43 : Après chaque réunion faire un compte rendu et le donner aux participants

 Condition 44 : Favoriser le fait  que la personne ne soit pas isolée après la participation (faire par 
   tie d’un groupe)

Suite aux deux Théâtre forums, des repères et des pistes d’améliorations ont été énoncées.
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Co-construction de propositions pour permettre la parti-
cipation des personnes les plus éloignées des droits

Objectif : il s’agissait dans un premier temps d’analyser et de rechercher par groupes de pairs les causes 
pour lesquelles les personnes les plus éloignées des droits ne participent pas. La question à laquelle chacun 
a cherché des réponses était la suivante :  Qu’est ce qui fait que les personnes en situation de pauvreté 
ne participent pas ou ne souhaitent plus participer ? Réflexion, en s’appuyant sur une expérience vécue.

Après un temps de réflexion personnelle et un temps de compréhension et d’échange, chaque groupe de 
pairs a choisi les deux causes principales qui faisaient accord au sein du groupe, afin de les présenter aux 
deux autres groupes.
Après croisement des analyses en plénière, le travail s’est poursuivi en formation «tortue» afin de définir 
les causes prioritaires  sur lesquelles les militants Quart Monde et travailleurs sociaux souhaitaient cher-
cher des propositions l’après midi.

Le second objectif de cet exercice était de permettre aux participants de vivre un temps de co-construc-
tion, suite aux prises de consciences et aux acquis des jours précédents.

• Sentiment que ça ne sert à rien : elles s’inquiètent de l’utilité de leur dé-
marche et si cette compréhension ou ce but n’est pas présents, elles se démo-
tivent

• Projet élaboré par les travailleurs sociaux auquel les personnes ne sont pas 
associées au départ. Les actions qui ont marché c’est quand on est parti d’un 
constat avec les personnes. 

• Pas de prise en compte des attentes des personnes au moment de l’élabo-
ration…on les raccroche au projet. On cherche presque à leur faire valider ce 
qu’on a déjà pensé. Du coup, on les instrumentalise. On remplit nos actions. Les 
personnes que l’on accompagne ne sont pas dupes de cette instrumentalisa-
tion. 
• Impossibilité à se mobiliser sur l’action du fait des problématiques mul-
tiples. C’est tellement compliqué, au bout d’un moment il y a tellement de 
choses, il y a un sentiment de démobilisation. 
• Peur d’être stigmatisés ou jugés. 
• L’impression de ne pas être réellement pris en compte
• Les représentations des personnes sur le service médico-social et sur 
l’institution. Du fait de ces représentations, de la méconnaissance, il y a la peur 
d’être jugé, d’être stigmatisé. 
• Trop d’écart entre ce que vous vivez et ce que nous proposons: sentiment 
que cela ne sert à rien : c’est la question de l’écart, du dispositif qu’on pense 
pour eux mais pas avec eux. 

Les causes trouvées par les professionnels - groupe «bleu» 
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• La honte de son physique.
• La peur de se retrouver avec les autres. Le regard des autres ( les autres = les autres 
participants et les professionnels)
• La peur de ne pas être écouté par rapport à d’autres du groupe.
• La peur de mettre plus de temps que les autres à prendre la parole, parce que les autres 
vont se dire qu’on est incapable.
• La peur de ne rien apporter d’intéressant par rapport aux autres.
• La peur qu’on vous fasse faire de choses que vous ne savez pas bien faire : lire, écrire... 
• La peur de l’inconnu.

• Quand on a trop de choses à faire dans la famille, le quotidien, les choses qui nous 
tombent sur la tête tous les jours.
• Quand il y a beaucoup de temps de transport (pour aller au lieu de réunion).

• Quand les personnes ne trouvent pas leur compte par rapport au sujet.
• Quand les gens ne voient pas l’intérêt : ce que ça va leur apporter concrètement, ils 
n’ont pas envie de revenir.
• On veut que les choses changent, si c’est pour passer des heures pour rien, autant ne 
pas y aller.
• Parce qu’on n’y croit plus : on ne voit pas les choses changer. Nos enfants vivent la 
même histoire que nous.
• Quand ça ne va pas assez vite : pour les gens dans la rue, ils sont dans la révolte à cause 
de leur situation et ils ne pourront pas participer sans se révolter (ils ne pourront pas par-
ticiper dans la durée s’il n’y a pas en même temps des choses qui changent dans leur vie)
• Quand l’organisateur de la réunion n’a pas prévu le repas pour le midi, que le midi les 
professionnels vont manger et qu’on n’a pas assez d’argent pour acheter le repas.
• Quand les personnes ne reçoivent pas d’argent alors que les professionnels, eux, sont 
payés.

 Les causes trouvées par le groupe des militants Quart Monde 

• Qu’il n’y ait pas de porteur de projet identifié et pré-
sent tout au long de l’action 
• Que les personnes ne croient pas à un changement 
personnel par le biais d’une action collective
• Quand la diffusion de l’information ne garantit pas la 
compréhension et l’intérêt pour le sujet traité, la prise 
en compte de l’opinion des personnes et le bénéfice tiré
• L’accumulation des problèmes, la pression, engendrent 
un manque de confiance en soi,  un repli sur soi. Les 
personnes de fait, ne trouvent pas l’énergie, l’envie de 
s’investir dans un projet collectif
 • Le problème : trouver un lieu où les personnes 
peuvent s’exprimer sans peur et sans pression 
• Les besoins ne sont pas exprimés par les personnes 
elles-mêmes
• Décalage entre l’invitation à une action collective et 
les préoccupations des personnes
• La représentation des uns et des autres : l’image des 
uns sur les autres

 Les causes trouvées par les professionnels - groupe «rose» 
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Co-construction de propositions

Suite au croisement des causes identifiées par les trois groupes de pairs, l’ensemble des participants s’est mis 
d’accord pour travailler à des propositions sur les deux causes suivantes :
• La peur que l’on nous fasse faire des choses que l’on ne sait pas faire , 
• la peur de se retrouver avec les autres, le regard des autres (les autres participants, les professionnels) 

Avant d’entamer le travail de co-construction de propositions prenant en compte les deux causes précé-
dentes, les travailleurs sociaux ont interrogés les militants afin de s’assurer de la bonne compréhension de ce 
qu’ils entendaient par «peur».
Les militants ont donné l’explication suivante :
« C’est la peur de vous avouer qu’on ne sait pas. Parce qu’on peut arriver à vivre sans savoir lire et écrire. Mais 
il y a aussi la peur de ne pas arriver à parler. On se pose des questions. On se dit : ‘encore une embuscade qui 
va me tomber sur le coin de la figure.’ On voit le mot peur, mais derrière le mot peur, il y a la gêne aussi. On 
est gêné, on est humilié.»

• Rencontrer les gens dans un endroit où ils sont à l’aise
On est parti de l’idée de préparer en amont, de rencontrer les personnes individuellement dans des 
endroits, sans que ce soit dans les institutions, dans des endroits où les personnes se sentent à l’aise.
 
• Expliquer aux personnes que l’on a besoin de leur expérience. Dire aux personnes qu’elles ont un 
savoir. Quand on va les chercher pour quelque chose, c’est qu’on pense vraiment qu’elles vont pouvoir 
nous apporter des choses.

• Avant l’action, que l’animateur rencontre individuellement les participants pour leur expliquer ce 
qu’il va se passer, laisser les personnes exprimer leurs peurs et pour mieux se connaitre

• Au moment de l’action, utiliser des activités différentes et concrètes, des supports variés (photo, 
film, balades, cuisine…) pour que chacun montre ce qu’il sait faire

•  Etre accompagné par une personne de confiance, d’une association ou pas d’une association
La misère c’est profond. Donc pour prendre en confiance, c’est difficile. On a besoin d’être rassuré, c’est 
un soutien et pas de l’assistanat.

• C’est nécesssaire que des personnes nous disent qu’elles ont confiance en nous, qu’on est capable. 
Ce peut être nos amis, une formatrice, un allié, nos enfants.

 Les professionnels - groupe «bleu» 

 Les militants Quart Monde 

 Les professionnels - groupe «rose» 
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Suite à ce travail, en «tortue» chaque groupe a essayé de trouver les limites aux propositions énoncées par 
les autres groupes afin d’en améliorer leur mise en oeuvre.

- coté Professionnels -
« On s’est dit : Est-ce que cela ne risque pas de stigmatiser ceux qui 
ne viennent pas seuls ? Peut-être que ça peut être mal vu. 
D’autres disaient : Au contraire, ça peut aussi donner confiance aux 
autres pour venir accompagné.
«Si à la fois elle accompagne et elle participe comme les autres, c’est 
mieux non ?»

- coté Professionnels -
«On s’est fait la même réflexion : des personnes qui sont là pour 
accompagner et pour participer. »

« Mais ça pose question : Si la personne qui accompagne n’a pas le 
même vécu, comment elle va pouvoir participer ? 
«Si la règle est posée par l’animateur, ce n’est pas la même chose. » 

- coté militants -
« Mais la personne qui va nous accompagner elle peut avoir la 
même expérience de la pauvreté. Ce peut être une amie, un proche 
»

«Si c’est moi qui accompagne, on n’a pas la même expérience »

Condition 45 : Afin de prendre en compte la peur de ne pas savoir faire, la peur du regard des autres :  
  - Être accompagné par une personne de confiance, d’une association ou pas d’une associa- 
  tion :
  - Fixer comme règle dès le départ pour le groupe : chacun peut être accompagné par une  
  personne de son choix. 
  Ça peut donner confiance à tous les participants pour venir accompagnés eux aussi.
  La personne de confiance peut faire partie du groupe à part entière (1 pair) et participer .

Condition 46 : Expliquer aux personnes que l’on a besoin de leur expérience et expliquer ce que le projet  
  collectif peut changer, améliorer dans la vie des personnes. Dire aux personnes qu’elles  
  ont un savoir, qu’elles vont pouvoir nous apporter leur expérience (et non pas témoigner  
  ou déballer leur vie privée). Transmettre un savoir, une connaissance utile est valorisant   
  pour les personnes.

Condition 47 : Rencontrer les gens dans un endroit où ils sont à l’aise
  On est parti de l’idée de préparer en amont, de rencontrer les personnes individuellement  
  dans des endroits, sans que ce soit dans les institutions, dans des endroits où les personnes  
  se sentent à l’aise.
Condition 48 : Avant l’action, que l’animateur rencontre individuellement les participants pour leur expli- 
  quer ce qu’il va se passer, laisser les personnes exprimer leurs peurs et pour mieux se   
  connaitre
Condition 49 : Au moment de l’action, utiliser des activités différentes et concrètes, des supports variés  
  (photo, film, balades, cuisine…) pour que chacun montre ce qu’il sait faire

Condition 50 : C’est nécesssaire que des personnes nous disent qu’elles ont confiance en nous, qu’on est  
  capable. Ce peut être nos amis, une formatrice, un allié, nos enfants.



Temps d’approfondissement sur les conditions de mise 
en oeuvre de démarches participatives en croisement des 
savoirs

Lors de cette quatrième journée, seuls les professionnels étaient en formation. Journée pour prendre du 
recul par rapport aux 3 jours précédents de co-formation et en tirer des enseignements pour la mise en 
oeuvre de démarches participatives incluant des personnes en situation de pauvreté.
Dans ce premier temps, les travailleurs sociaux ont repéré dans la méthodologie utilisée, ce qui favorisait 
le croisement des savoirs et la réalisation de démarches participatives. Les photos restituent des points de 
repères et les questions identifiés. L’Annexe 0 apportent un complément plus détaillé aux différents points 
abordés ici. 
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Quelles suites à la co-formation ?

• Faire attention au choix des mots et faire attention que la personne ait bien 
compris le mot ou l’idée que j’ai dit.

• Chercher à assurer une compréhension réciproque avec les familles (mode 
de communication plus «franc», vocabulaire plus «adapté», reformulation, ..)
 
• S’assurer de la bonne compréhension

• Meilleure compréhension dans la manière de se présenter, dans l’entrée 
en relation : poser le cadre et les limites de chacun pour que tout le monde 
s’y retrouve

• Être plus attentive dans la manière de communiquer (verbal/non verbal) et 
l’impact des échanges dans l’entretien

• La façon d’accueillir et la compréhension

• Expérimenter de nouvelles techniques d’entretien

• Plus de temps en entretien individuel ; réorganiser mon temps de travail 
pour être plus dans l’écoute et l’accueil des personnes, même si je dois re-
noncer à certains suivis.

• Favoriser d’avantage l’expression des personnes dans la recherche de so-
lutions.

• Ne pas préjuger du besoin de l’autre, ne pas induire de solution.

• Mieux soutenir que ce qui est écrit dans les dossiers de demandes d’aide 
est sincère (lors de commission d’études de dossiers)

• Mieux prendre en compte les peurs des personnes accueillies

• Communiquer plus avec la hiérarchie sur les freins et les difficultés de ma 
réalité de travail.

Objectif : Il s’agissait pour chacun des professionnels de pouvoir répondre de manière concrête à la ques-
tion suivante : «Suite à cette co-formation, qu’est ce que j’ai envie de changer, d’engager, d’expérimenter ?

Chacun a réfléchi personnellement à la question selon les différents contextes :
Pour moi / Avec mes collègues dans mon quotidien de travail / Avec le collectif de la co-formation / Avec 
mon institution 

Pou r moi
Ce que j’ai envie de changer, d’engager, d’expérimenter
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• Travailler avec mes collègues sur l’accueil des personnes (par rapport à 
leurs peurs, les incompréhensions), pour décloisonner en intra institutionnel 
tout comme entre les professionnels et les usagers 

• Améliorer l’accueil au sein de la MSP. Avec mes collèques administratifs, 
sociaux, humaniser l’accueil (aménagement des bureaux, accueil plus convi-
vial, ...)

• Un espace plus convivial qui ne fasse pas penser à un accueil de «service so-
cial», avec des murs colorés, des livres à disposition qui peuvent s’échanger 
et systématiquement deux personnes pour accueillir

• Expérimenter un groupe de réflexions travailleurs sociaux et agents d’ac-
cueil.

• Prendre conscience de la peur des personnes (grâce à la co-formation)

• Avec mes collègues immédiats, partager les acquis de la co-formation pour 
modifier nos regards 

• Par rapport au constat, de la persistance des préjugés à l’égard des parents 
en protection de l’enfance, ouvrir des perspectives sur la possibilité de se 
projeter dans un rapport différent aux familles.

• Travailler la question de la position à l’autre (position haute, position basse) 
pour chercher «l’équilibre» : expliquer que les personnes accueillies sont en 
position basse et que nous devons les accueillir avec plus d’humilité

• Développer des outils pour permettre de définir des objectifs communs 
avec les familles.

• Inciter des collègues cadres et des travailleurs médico-sociaux à suivre la 
co-formation

• Transmettre à des pairs ou à des travailleurs sociaux de terrain les contours 
de ce qu’apporte la co-formation, la participation

• Être force de propositions avec les collègues pour ne pas se censurer face 
à l’institution.

• Proposer aux collègues et s’autoriser des temps de réflexion ensemble

• Un travail d’échange plus important avec les collègues de l’accueil et des 
autres missions « Réunions inter-missions»

• Remettre en place des actions collectives que l’on ne fait plus depuis un 
moment avec des jeunes au collège (Gard)

Avec mes collegu es de trava il
Ce que j’ai envie de changer, d’engager, d’expérimenter
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• Avec le collectif, devenir générateur de changement en créant  un groupe 
de « bonnes pratiques » 

• Créer un collectif de travailleurs sociaux et de cadres afin de mener une ré-
flexion pour la mise en place de projets participatifs et pour pouvoir échan-
ger sur les projets en cours et à venir.

• Affiner une méthodologie pour créer un projet avec la participation des 
personnes

• Soutien du collectif de la co-formation pour modifier les lignes de l’institu-
tion

• Avec le groupe, pouvoir échanger et travailler sur des projets que l’on aura 
mis en place

• Echanger sur les possibilités et les moyens de mise en œuvre d’une action 
collective

• Trouver de la ressource dans l’échange d’idées et d’expériences

• Transposer le « label » « Croisement des savoirs et des pratiques » au sein 
de la MSP et travailler l’accueil et les représentations avec 1 groupe repéré et 
sur au moins une journée

• En groupe, intervenir au sein des MSP pour parler de la co-formation et 
sensibiliser les équipes sur les points et les réflexions les plus importants.

• Être tenue au courant et travailler avec vous (professionnelle de Lozère).

• Avoir les contacts des uns et des autres

Avec le collectif de la co-formation
Ce que j’ai envie de changer, d’engager, d’expérimenter
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• Pour les professionnels qui ont participé à la co-formation, participer aux 
instances style «Schéma des solidarités» afin d’apporter un regard d’expert:  
groupe de propositions.

• Intégrer ce travail au «Schéma des Solidarités»

• Encourager les directeurs à participer à cette co-formation 

• Proposer la co-formation à tous les directeurs des territoires et à tous les 
directeurs des différentes missions (avec groupes d’usagers et de profes-
sionnels)

• Sensibiliser le « haut de la pyramide ». 

• Proposer aux directions de participer aux instances de décisions (en tant 
qu’auditeur) : dans le cadre du RSA, commission FSL, ...

• Croire que la participation des usagers est une réelle volonté et pas juste 
un concept

• Transmettre le compte rendu de la co-formation à tous les directeurs.

• Fonctionner sur de petits objectifs avec les bénéficiaires du RSA (exemple: 
les courriers) et faire valider aux élus avant de s’attaquer à un nouvel objectif 
précis
 
• Partager concrêtement un travail sur l’accueil avec des usagers et des pro-
fessionnels, à faire valider par l’institution

• En situation de placement, expérimenter un groupe d’échange avec les pa-
rents pour qu’ils nous aident à penser comment être dans la co-éducation 
(symboliquement et très concrêtement)

• Que les professionnels qui gèrent le quotidien des enfants soient au fait du 
droit des familles.

• Développer une méthodologie institutionnelle pour faire levier et permettre 
l’expression, la participation : S’assurer que les familles puissent connaitre 
leurs droits dans tous les actes du quotidien et dans le cadre du placement.

• Transmettre mon mémoire Caferuis au DGAS sur l’accueil en MSP

• Pour la restitution des travaux du groupe de bénéficiaires du RSA, inviter à 
nouveau les élus par rapport à la question du portage institutionnel.

• Redynamisées pour relancer des projets collectifs avec des démarches par-
ticipatives, continuer par des formations sur le pouvoir d’agir, relancer l’an-
nuaire des actions collectives du territoires (Professionnelles du Gard)

Avec mon Institution
Ce que j’ai envie de changer, d’engager, d’expérimenter
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Annexes

• Annexe 0 :  Repères pour mettre en oeuvre une démarche participative en croisement des savoirs 

• Annexe 1 :  Charte du croisement des savoirs et des pratiques avec des personnes en situation de pau- 
  vreté

• Annexe 2 :   En savoir plus sur le croisement des savoirs - Livres et références
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Croisement des savoirs 
et des pratiques 

avec 
des personnes en situation de pauvreté
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La démarche du Croisement des savoirs et des pratiques avec des personnes en 
situation de pauvreté© est une philosophie, une manière d’être et d’agir, qui se 
concrétisent dans des projets et actions de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. C’est une recherche continue des conditions à établir pour permettre à des 
personnes en situation de pauvreté d’être réellement partenaires et actrices avec 
d’autres, de la construction d’une société plus juste. 

Une manière d’être et d’agir 

 La démarche du Croisement des savoirs c’est : 

  Regarder chaque personne en situation de pauvreté comme quelqu’un qui ré-
fléchit et qui peut m’apprendre ce que personne d’autre ne peut m’apprendre sur 
la pauvreté et la société. C’est aussi la considérer comme quelqu’un qui s’engage 
ou qui peut s’engager pour son milieu (militantisme).

  Accepter de questionner son propre savoir, ses représentations, ses pratiques 
et être prêt à faire place aux questions nouvelles et au savoir encore méconnu 
que portent les personnes les plus exclues. 

  Être convaincu que la société a besoin des personnes en situation de pauvre-
té, de leur savoir et savoir-faire, croisés avec d’autres savoirs et pratiques, pour 
mieux combattre la misère.

  Avoir le souci de ne pas s’isoler avec les personnes en situation de pauvreté et 
avoir l’ambition qu’elles puissent enrichir leurs connaissances dans une relation, 
un travail avec d’autres, pour construire des projets, un avenir.

Réciprocité
Ce qui caractérise la démarche du Croisement des savoirs et des pratiques, c’est la 
réciprocité. Le savoir s’élabore dans une relation, et c’est celle avec les personnes 
en situation de pauvreté que la démarche veut garantir, pour qu’elles enseignent et 
apprennent elles-mêmes.

Notre manière d’être et d’agir dépend de ces éléments : Est-ce que je permets à la per-
sonne de construire et d’exprimer sa pensée, de nous apprendre des choses, de ques-
tionner nos manières de penser et d’agir en tenant compte des points de vue de cha-
cun ? 

[ Annexe 0 ]



La présence solidaire et militante, se rassembler avec d’autres et les temps de croise-
ment des savoirs font chacun partie d’une même démarche, la démarche Wrésinski. 
Ces trois dynamiques contribuent à cette volonté que les personnes en situation 
de pauvreté retrouvent leur autonomie et deviennent militantes de lutte contre la 
misère, que d’autres citoyens les rejoignent et qu’ainsi se bâtisse une communauté 
solidaire qui ne laisse personne de côté et qui permette à chacun d’exercer l’en-
semble des droits fondamentaux. Il existe un va et vient permanent entre ces trois 
dynamiques complémentaires  et non exclusives.

Une démarche globale

- Rompre l’isolement - Le point de départ est la présence 
solidaire et militante : Aller à la rencontre des personnes 
isolées par la misère, avoir la disponibilité pour recevoir 
ce qu’elles vivent et disent, comprendre leurs manières de 
lutter. L’ambition est de bâtir à partir d’elles et avec elles 
ce Mouvement de refus de la misère et une société sans 
exclusion. 

- Se reconnaître dans un collectif - Puis il y a le temps du ras-
semblement avec d’autres qui vivent les mêmes réalités et avec 
d’autres personnes solidaires pour travailler sa pensée, l’expres-
sion, le dialogue, et construire aussi un militantisme. 

- Être partenaire de la société - Les temps de croise-
ment des savoirs  permettent grâce à une pédagogie, une 
construction de savoirs entre différents acteurs dans un 
objectif de formation, d’action et de recherche.

Présence 

 Rassemblement

Croisement des savoirs

Elle permet à chacun d’exprimer sa pensée, 
de réellement entendre celui qui a le plus 
de difficulté, de prendre en compte sa ré-
flexion.  
Elle permet une co-production de savoirs 
pour des transformations sociales.
Des formations, des temps de réflexions 
sont organisés pour aider à mettre en œuvre 
cette démarche, pour se soutenir.

La démarche du Croisement des savoirs ne 
peut se réduire à une méthode ou à l’uti-
lisation de techniques que l’on applique. 
C’est une démarche, car selon chaque 
contexte, on cherche comment des sa-
voirs très différents, qui s’ignorent ou se 
rejettent, peuvent se rencontrer, se ques-
tionner. Une pédagogie du croisement a 
été élaborée. 
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             La composition des groupes 

Le croisement des savoirs implique un tra-
vail entre des acteurs militants en situation 
de  pauvreté (savoir du vécu) et des acteurs 
qui exercent des responsabilités associatives, 
professionnelles, politiques (savoirs d’action) 
ou au niveau de la recherche (savoirs acadé-
miques).

Toute action de croisement des savoirs vise 
à renforcer prioritairement les personnes 
du milieu de la pauvreté dans leur capacité 
à penser et agir avec d’autres dans l’intérêt 
de leurs propres projets. L’association ou le 
collectif dont elles sont membres s’engagent 
dans la durée avec elles pour soutenir leur 
formation, engagement et responsabilité.

Il est nécessaire que les professionnels ou 
membres d’associations participant à des 
temps de croisement des savoirs soient sou-
tenus par leurs institutions afin que cela ait 
un réel impact non seulement au niveau des 
personnes mais aussi au niveau des institu-
tions. 

Le croisement

Les points clés sont des repères pour les organisateurs et animateurs de temps de 
croisement des savoirs. La charte du « Croisement des savoirs et des pratiques avec 
les personnes en situation de pauvreté » et l’ouvrage « Le croisement des savoirs et 
des pratiques » sont les textes de référence pour comprendre et mettre en oeuvre 
la démarche.

             Définir un objectif concret

Le croisement des savoirs, comme la participa-
tion, n’est pas un but en soi.
La finalité est l’éradication de la pauvreté et 
chaque temps de croisement des savoirs a un 
objectif qui contribue à cette finalité et qu’il est 
nécessaire d’expliciter à l’ensemble des acteurs 
participant à la démarche.

1

Exemples d’objectifs  : La réussite scolaire 
de tous les enfants d’un quartier  – se former 
pour être acteurs ensemble – Améliorer l’ac-
cès aux soins pour tous ...

2

des savoirs en  9  points
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           Le travail en groupe de pairs (profes-
sionnels et/ou chercheurs – personnes en 
situation de pauvreté)

Le croisement des savoirs c’est une alter-
nance entre travail individuel et collectif. 
Les groupes de pairs garantissent l’autono-
mie des savoirs propres à chaque groupe 
d’acteurs, leur valorisation et leur remise 
en question. Les groupes de pairs  sont des 
espaces qui permettent à chacun d’élabo-
rer librement sa pensée. Ils favorisent la 
construction des savoirs par l’échange et la 
confrontation entre des personnes se recon-
naissant d’une même appartenance.
Cela suppose pour les animateurs de soute-
nir auprès de chacun et des groupes, le pas-
sage de la réflexion individuelle à la réflexion 
collective et d’accompagner les résistances 
que ce travail peut occasionner.

3
              La co-animation

• Le groupe des personnes en situation de pau-
vreté est soutenu par un animateur-référent 
(associatif prioritairement) qui a une connais-
sance de leurs réalités de vie, une proximi-
té avec elles. Il doit garantir leur liberté d’ex-
pression, c’est pourquoi l’animateur-référent 
ne peut pas être lié aux personnes du groupe 
par des contraintes d’intervention, en tant que 
prestataire de services.

• Le groupe des professionnels/chercheurs 
est soutenu par un animateur-référent pro-
fessionnel ou chercheur qui a une connais-
sance de leurs réalités professionnelles, 
qui est légitime auprès d’eux. Il garan-
tit leur liberté d’expression et ne peut pas 
être dans un rapport hiérarchique direct. 

• La co-animation est portée à parité par les 
animateurs de chaque groupe. Les animateurs 
ont la responsabilité de la pédagogie et sont 
formés à la démarche du Croisement des sa-
voirs.

4

          La parole des personnes en situation 
de pauvreté est, à la fois, le point de départ 
et le fil conducteur de la démarche

C’est un principe éthique fondamental.
Le rôle des animateurs est crucial pour réus-
sir à identifier le point de vue peu commun, 
décalé, dérangeant, pas forcément compré-
hensible au début et souvent porté par la 
personne la plus exclue. C’est à partir de ce 
point de vue, de cette expérience que l’on in-
terroge les pratiques, les concepts, les choix 
politiques, ... des autres acteurs.  
Il s’agit de faire une vraie place à ce qui peut 
donner un éclairage nouveau, afin que le 
croisement produise de nouvelles compré-
hensions, pratiques, savoirs bien plus com-
plets.

5

Réflexion personnelle / du 
groupe

Présentation de la réflexion

Échanges et réactions entre les 
personnes / les groupes

Co-construction et décision
collective

 Animation 
groupe de pair / croisement

Écoute de chaque 
personne /  et 
questions de compréhension
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             Le travail sur les représentations 
 mutuelles

Il correspond systématiquement au pre-
mier temps de travail. Le but est de per-
mettre de prendre conscience de ses 
propres représentations et de celles des 
autres, de réaliser que l’expérience person-
nelle influence sa manière de voir et d’en-
trer en relation avec l’autre. 
C’est une manière de faire connaissance et 
de commencer un travail coopératif en dé-
couvrant les premières conditions qui per-
mettront le dialogue.

6

             L’analyse croisée et la confrontation

Dans la démarche du Croisement des savoirs, 
on part de la réalité, de l’expérience, et non pas 
d’idées. L’analyse de la réalité en groupe de 
pairs  sert de base à la réflexion croisée  qui a 
lieu en plénière.
Chaque participant et chaque groupe de pairs 
exprime, argumente ses points de vue, et ac-
cepte de les confronter aux points de vue de 
l’autre groupe. 

Confronter, c’est comparer, mais c’est aussi 
prendre en compte ce que dit l’autre pour re-
considérer des points de vue, des manières de 
faire, son savoir.

7

8

                 Prendre le temps, s’adapter au rythme 
de chacun, avoir confiance dans l’intelligence 
des personnes en situation de pauvreté et 
dans l’intelligence collective.

Au cours des échanges, chacun doit voir res-
pecté son propre rythme de compréhension 
et d’expression. Il est nécessaire de respecter 
les temps de silence, de permettre à chaque 
personne d’aller au bout de ce qu’elle veut dire, 
comprendre ensemble le sens des mots. Par-
fois, des tensions surgissent de part et d’autre 
au cours des échanges, le retour régulier en 
groupes de pairs permet de prendre le recul 
nécessaire.
La durée est une donnée indispensable pour un 
travail en profondeur. Elle est nécessaire pour 
créer la confiance, asseoir le dialogue, analy-
ser les situations, comprendre ce que veut dire 
l’autre, préparer ses propres interventions. La 
durée est cependant relative aux objectifs que 
l’on se donne, mais dans tous les cas il faut 
compter avec le temps de la maturation.

9

             La co-production – la co-écriture : 
 Du croisement des savoirs au 
 croisement des pouvoirs

Les animateurs soutiennent les partici-
pants pour qu’ils puissent, à partir des 
analyses croisées et de la confrontation, 
dégager et mettre en forme des éléments 
considérés comme essentiels par les parti-
cipants  : questions, points d’accord ou de 
désaccord, plan d’action, pistes de travail, 
conditions, préconisations, éléments de 
connaissance...
Sans confrontation, pas de construction 
collective. Le meilleur moyen de confronter 
réellement les points de vue est de s’en-
gager mutuellement dans une production 
commune.
Cette étape est importante pour ne pas dé-
naturer les mots, les idées des personnes 
en situation de pauvreté et s’assurer qu’elle 
restent maîtres des résultats avec les autres 
jusqu’au bout. 
C’est aussi le moyen pour ces personnes de 
pouvoir par la suite, s’approprier, expliquer 
et valoriser le travail commun réalisé.  

[ Annexe 0 ]



Une question de savoirs 

Dans la démarche du croisement des savoirs et 
des pratiques avec des personnes en situation 
de pauvreté, il s’agit de mobiliser trois sources 
de savoir : le savoir théorique, académique - le 
savoir d’action, professionnel - le savoir d’ex-
périence de la vie.

Ces savoirs sont pluriels et complémentaires. 
Un savoir ne peut en remplacer un autre. Tout 
savoir est en construction et peut être révisé. 
Dans cette démarche, il y a un va-et-vient et 
une vérification permanente entre la théorie, 
la pratique et les réalités de vie.

Encore faut-il que l’on reconnaisse le savoir 
issu de l’expérience de vie des personnes en 
situation de pauvreté.

Que des scientifiques, des universitaires aient 
un savoir, c’est reconnu par tous. Ils ont ap-
pris dans les écoles, dans les universités, ils 
continuent d’apprendre par les recherches 
qu’ils mènent, par les lectures qu’ils font, les 
colloques auxquels ils participent à travers le 
monde…
Ils ont un savoir théorique, académique.

Les professionnels de l’action sociale, que ce 
soit du travail social, de la santé, de l’enseigne-
ment, de la justice, des instances démocra-
tiques… ont un savoir appris au cours de leur 
formation, approfondi par leurs actions sur 
le terrain et par les moyens qu’ils se donnent 
pour réfléchir en équipes de travail.

Dans la démarche de croisement des savoirs 
et des pratiques, il y a un troisième partenaire : 
les personnes en situation de pauvreté qui ap-
portent un savoir issu de la vie.
Il ne s’agit pas seulement d’expérience de vie 
personnelle, mais d’un savoir, au même titre 
que le savoir universitaire et le savoir d’action. 
D’un savoir qui se construit à partir de l’ana-
lyse du vécu : quand des personnes n’ont plus 
d’emploi dans la durée, quand des enfants sont 
en situation d’échec scolaire, quand des per-
sonnes n’ont plus les moyens de se défendre 

en justice, sont contraintes de vivre dans la rue, 
ne peuvent pas se faire soigner, quand elles ne 
sont plus sollicitées et ne comptent pour rien.

Pour que l’expérience de vie devienne un sa-
voir communicable, il faut que ce savoir se 
construise avec d’autres. Le témoignage de 
vie ne suffit pas, il doit être analysé, confronté, 
s’articuler avec d’autres données.

C’est le rôle de certaines associations ci-
toyennes de permettre à des personnes 
qui ont des expériences de vie difficile de se 
mettre ensemble, de s’exprimer, de confronter 
leurs points de vue pour bâtir un savoir à croi-
ser avec d’autres.

UN PEU D’HISTOIRE

Le défi du croisement des savoirs et des pra-
tiques a été relevé et initié par le Mouve-
ment ATD Quart Monde, et s’ancre dans la 
démarche entreprise par Joseph Wresinski, 
à travers deux programmes franco-belge de 
recherche action-formation: «Quart Monde 
- Université» (1996-1998) et «Quart Monde 
Partenaire» (2000-2001). 
Ces deux programmes se sont déroulés avec 
la participation d’universitaires (professeurs 
et chercheurs) de différentes disciplines (droit, 
économie, sociologie, histoire, psychologie, 
sciences de l’éducation…), de professionnels 
de différents domaines (éducation, justice, 
police, aide à la jeunesse, travail social, santé, 
formation professionnelle, logement, fonc-
tion publique, culture…) mandatés par leurs 
institutions, et des membres du Mouvement 
ATD Quart Monde, dont des militants ayant 
vécu eux mêmes la pauvreté, des alliés et des 
volontaires-permanents.
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Annexe 1    Charte du Croisement des Savoirs et des Pratiques avec des 
    personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale

Exposé des motifs

La lutte contre la misère et l’exclusion concerne de multiples acteurs en situation inégale.
D’un côté, dans le monde des institutions, des politiques, des chercheurs universitaires, des intervenants 
professionnels…, de bonne foi le plus souvent, construisent des solutions sur la base de l’analyse qu’ils font 
des causes de la pauvreté. Ils occupent d’emblée une position haute. Bien qu’ils n’aient pas une seule identité, 
homogène, ils seront dénommés dans cette charte ‘universitaires ou professionnels’.
De l’autre côté, dans le monde de la pauvreté, des femmes et des hommes ne sont trop souvent pris en compte 
que sous l’angle de leurs manques et de leurs besoins et sont priés de collaborer aux solutions que d’autres 
ont imaginées pour eux. Ils occupent d’emblée une position basse. Bien qu’ils n’aient pas une seule identité, 
homogène, ils seront dénommés dans cette charte ‘personnes en situation de pauvreté’.

Les ‘universitaires ou professionnels’, de par leur formation et le milieu dans lequel ils travaillent, acquièrent 
des capacités d’expression, d’énonciation, d’abstraction, d’intellectualisation. Nous savons combien ces 
capacités culturelles donnent du pouvoir à ceux qui les maîtrisent. Ils disposent d’un savoir socialement 
reconnu, communicable, construit dans la durée. Ils connaissent les règles du jeu. De par leur statut et leurs 
fonctions, ils ont le pouvoir d’agir, d’orienter ou de décider. 
A l’inverse, le savoir des personnes en situation de pauvreté, basé principalement sur leur expérience de vie, 
n’a pas de reconnaissance à priori. Ces personnes ont le plus souvent l’expérience d’être traitées en objets : 
objets de procédure, de décision, de mesure, de règlement… parfois objets de sollicitude mais objets tout 
de même. La non  prise en compte du savoir des personnes concernées est une des causes de l’échec des 
politiques de lutte contre la pauvreté.

Le préalable, dans la lutte contre la misère et l’exclusion, est de reconnaître les personnes en situation de pauvreté 
comme des acteurs à part entière. Les reconnaître, c’est leur reconnaître un savoir de vie et d’expérience sans 
lequel les autres types de savoirs  (scientifique, d’action…) sont ‘incomplets’ et donc à terme inefficaces, voire 
même générateurs d’effets contraires à ceux qui sont en principe recherchés.

S’appuyant sur la pensée de Joseph Wrésinski[1], fondateur du Mouvement ATD Quart Monde et sur la démarche 
qu’il a initiée, des conditions indispensables au croisement des savoirs et des pratiques ont été expérimentées 
au cours de deux programmes de recherche – action – formation :
- Quart Monde – Université[2]

- Quart Monde Partenaire[3]

Ces programmes ont été initiés par l’Institut de Recherche et de Formation aux Relations Humaines du 
Mouvement ATD Quart Monde, en collaboration avec l’Université de Formation Européenne de Tours et la 
Faculté Ouverte de Politique Économique et Sociale et l’Institut Cardijn à Louvain-La-Neuve.

A la suite de ces programmes, ces conditions ont été mises à l’épreuve au cours de formations réalisées 
avec des ‘universitaires ou professionnels’ (du monde de la santé, de l’enseignement, du travail social…) et 
des ‘personnes en situation de pauvreté’ (membres d’associations de lutte contre la misère). S’agissant de 
formations réciproques utilisant la méthode de croisement des savoirs et des pratiques, ces formations sont 
dénommées ‘co-formations’.

1   “ La pensée des plus pauvres dans une connaissance qui conduise au combat ” Revue Quart Monde n° 140, pp44-52, 1991
2  “Le croisement des savoirs -  Quand le Quart Monde et l’Université  pensent ensemble ”, Groupe de Recherche Quart    
 Monde – Université,  Ed. L’atelier, Ed. Quart Monde  - Paris 1999, 527p
3  “ Le croisement des pratiques - Quand le Quart Monde et les professionnels se forment ensemble ”, Groupe de recherche-action-for 
 mation Quart Monde Partenaire,  Ed. Quart Monde – Paris 2002, 228p

[ Annexe 1 ]



Cop
yri

gh
t A

TD
 Q

uart 
Mon

de

A   Les pré-requis du croisement des savoirs et des pratiques
La démarche de croisement des savoirs ne saurait en aucun cas se confondre avec une simple démarche de 
participation des populations en situation de pauvreté. 

1. Avoir conscience d’un changement nécessaire
La misère n’est pas une fatalité. Ne pas être satisfait des réalités sociales, économiques ou culturelles… 
entraîne une volonté de changement. Être porteur de cette volonté et la reconnaître chez les autres est un pré-
requis du croisement.

2. Considérer chacun comme détenteur de savoirs 
Les personnes en situation de pauvreté et d’exclusion sociale n’ont pas seulement des manques, des besoins 
à satisfaire, elles ont aussi des savoirs à apporter. Le savoir d’expérience qu’elles ont, quand il est croisé avec 
d’autres savoirs, révèle leur capacité de distance et de réflexion. Ce croisement produit des connaissances plus 
complètes et plus fidèles à la réalité.

3. Ne pas être seul
Toute personne par sa propre vie acquiert une expérience. Si l’expérience personnelle n’est pas reliée à un 
groupe social ou professionnel, elle reste fragile. C’est l’appartenance à un groupe social, professionnel qui 
consolide le savoir dont chacun est porteur.
Cela signifie que pour participer à un croisement des savoirs et des pratiques avec des ‘universitaires et 
des professionnels’, les personnes en situation de pauvreté ne doivent pas rester isolées. Elles doivent vivre 
l’association avec d’autres personnes ayant les mêmes conditions de vie et avoir des espaces de réflexion, 
d’expression et de dialogue.

4. Se placer ensemble dans une position de recherche  
Il est nécessaire que chaque participant soit dans une attitude de co-chercheur, co-formateur, co-acteur pour 
identifier des questions, les mettre en problématiques et rechercher des compréhensions communes et des 
pistes de changements. C’est-à-dire un partage de la maîtrise de la recherche.

B   Les conditions de mise en œuvre du croisement des savoirs et des pratiques
1. Présence effective des personnes en situation de pauvreté
La première condition pour réaliser le croisement des savoirs et des pratiques est que les personnes qui vivent 
en situation de pauvreté soient effectivement présentes tout au long du processus et non seulement à un 
moment donné pour donner leur témoignage sous forme d’exposé, de vidéo ou d’écrit. 
En aucun cas, d’autres acteurs ne peuvent se substituer à elles, parler en leur nom, à leur place, en s’appuyant 
sur la connaissance ou la proximité qu’ils pourraient avoir du monde de la misère.

2. Créer les conditions de l’autonomie des savoirs en vue de leur mise en réciprocité
Autonomie et réciprocité ne sont habituellement pas des acquis dans la pratique des relations entre ‘universitaires 
et professionnels’ et personnes en situation de pauvreté.

- pas de lien de dépendance 
Pour réaliser le croisement des savoirs et des pratiques, les groupes de travail doivent être composés de 
personnes qui ne dépendent pas les unes des autres. Afin de préserver la liberté de réflexion et de parole de 
chacun, des professionnels d’un service ne seront pas en présence de bénéficiaires ou usagers de celui-ci - par 
exemple des enseignants avec des parents dont ils ont les enfants comme élèves, des travailleurs sociaux, des 
médecins, etc., avec leurs ‘clients’.

- groupe de référence, groupes d’acteurs
Chaque acteur du croisement des savoirs et des pratiques a en référence son propre groupe d’appartenance 
(acteurs du monde de la pauvreté, acteurs associatifs, acteurs professionnels, acteurs universitaires…). 

©  ATD Quart Monde - Ateliers du Croisement des Savoirs et des Pratiques - 63, rue Beaumarchais - 93100 Montreuil
mail : ateliers.cdsp@atd-quartmonde.org
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C’est au sein de ces groupes que chacun aura une sécurité, une liberté, un temps pour bâtir sa propre pensée 
avant d’en entreprendre le croisement. 
D’autre part, la compréhension et la réception du savoir de l’autre nécessitent maturation et explicitation. 
Ces espaces et ces temps en groupes d’acteurs permettent aux participants de s’approprier les questions, de 
formuler leurs propres interrogations, de construire leur propre expertise.

3.	 Établir	un	espace	de	confiance	et	de	sécurité	
Le croisement des savoirs et des pratiques n’est possible que si le sentiment de sécurité et de confiance de 
chacun vis-à-vis de ses partenaires, ainsi que du cadre instauré est assuré. 
- Une forme de contrat doit fixer les règles précisant la sécurité et la confidentialité des paroles et des écrits 
produits. En particulier, tout ce qui disent les personnes en situation de pauvreté est le plus souvent le fruit 
d’une expérience longue de souffrances et d’efforts, et la  fragilité des personnes reste grande. Cette fragilité 
doit être protégée, notamment par la règle de confidentialité. Celle-ci s’applique pleinement aussi à ce que 
disent les ‘universitaires ou professionnels’, tenus par ailleurs de respecter les règles du secret professionnel.

- D’autre part le cadre éthique comprend un certain nombre de valeurs liées au dialogue entre les 
personnes : écoute active, respect de la parole de l’autre, disponibilité à adopter une posture critique vis à vis 
de son propre savoir, conviction que tout savoir est toujours en construction.

4. Garantir les conditions d’échange et de rigueur
L’inégalité des positions est bien présente dans le processus de croisement des savoirs et des pratiques. Ce 
serait un piège de faire comme si tous les participants étaient d’emblée en situation d’égalité alors que ce n’est 
pas le cas.
Rendre l’échange possible c’est donc créer les conditions d’une parité dans l’échange. C’est le rôle d’une 
équipe pédagogique ou équipe d’animateurs. Elle doit être constituée de membres connaissant, pour les 
avoir côtoyées de longue date, les personnes en situation de pauvreté, leurs difficultés, leurs ressources, et de 
membres du monde des ‘universitaires ou professionnels’.

-  Vis-à-vis des personnes en situation de pauvreté
Le rôle des animateurs est d’aider les personnes en situation de pauvreté à s’exprimer avec leurs propres 
termes sans jamais se substituer à elles, sans leur ‘souffler’ ce qu’elles tentent de dire. Il s’agit de créer les 
conditions qui leur permettent de consolider elles-mêmes leur savoir : relire leur expérience de vie en prenant 
du recul, la confronter à d’autres pour en tirer des enseignements généralisables, les soutenir dans la démarche 
de compréhension des autres acteurs. C’est également les accompagner en amont et en aval des rencontres 
pour qu’elles restent en lien avec leur milieu de vie. 

-  Vis-à-vis des ‘universitaires ou professionnels’
‘Universitaires ou professionnels’ rencontrent eux aussi des difficultés quant à l’expression orale et écrite. 
Habitués et formés à travailler et communiquer entre pairs, ils ont tendance à utiliser des formulations 
abstraites compréhensibles uniquement par des initiés. Le rôle des animateurs est de les aider à rendre leur 
pensée communicable et de les accompagner dans la démarche de compréhension des apports des personnes 
en situation de pauvreté.
Le rôle des animateurs est aussi de faire comprendre aux ‘universitaires ou professionnels’ le bien fondé des 
rythmes et du temps nécessaire pour une démarche de croisement des savoirs et des pratiques (on ne peut pas 
‘brûler’ les étapes). 

-  Animer le croisement
Le rôle des animateurs est de faire en sorte que tous puissent s’exprimer, être compris, et de respecter le temps 
de parole de chacun. Pour parvenir à cela, ils prennent l’option de porter une attention particulière à l’écoute 
de la parole des personnes en situation de pauvreté, 

©  ATD Quart Monde - Ateliers du Croisement des Savoirs et des Pratiques - 63, rue Beaumarchais - 93100 Montreuil
mail : ateliers.cdsp@atd-quartmonde.org
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5. Mettre en œuvre une méthodologie du croisement des savoirs et des pratiques
Le croisement des savoirs et des pratiques est une construction, il requiert des outils et des étayages, tant dans 
le domaine de la recherche que de la co-formation. L’équipe pédagogique est responsable de la méthodologie 
mise en place qu’elle adapte selon les contextes. 

Les fondements de la méthodologie sont les suivants :

- L’expérience de chacun
Le récit d’une expérience précise permet de mettre tous les participants sur le même pied. Le récit des faits porte 
sur des situations vécues où il y a interaction entre des personnes en situation de pauvreté, des ‘universitaires 
ou professionnels’. 

- Le rythme et la durée
Au cours des échanges, chacun doit voir respecté son propre rythme de compréhension et d’expression. Il faut 
respecter les temps de silence, permettre à chaque personne d’aller au bout de ce qu’elle veut dire, comprendre 
ensemble le sens des mots. Parfois, des tensions surgissent de part et d’autre au cours des échanges, le retour 
régulier en groupes d’acteurs permet de prendre le recul nécessaire.  
La durée est une donnée indispensable pour un travail en profondeur. Elle est nécessaire pour créer la confiance, 
asseoir le dialogue, analyser les récits, comprendre ce que veut dire l’autre, préparer ses propres interventions. 
La durée est cependant relative aux objectifs que l’on se donne, mais dans tous les cas il faut compter avec le 
temps de la maturation. 

- La construction collective
Les efforts consentis par chacun pour participer au croisement des savoirs et des pratiques sont motivés par 
la transparence des procédures mises en œuvre et par le but recherché connu de tous, qui est d’améliorer les 
interactions entre personnes en situation de pauvreté et tous les autres citoyens (qu’ils soient professionnels, 
institutionnels, universitaires, syndicalistes, politiques…). 
Pouvoir identifier les éléments de désaccord est une étape essentielle. Sans confrontation, pas de construction 
collective. Le meilleur moyen de confronter réellement les points de vue est de s’engager mutuellement lorsque 
c’est possible dans une production commune.

“ Croiser ” les savoirs, ce n’est pas “ additionner ” les savoirs. Il y a simultanément et progressivement au 
cours du processus, pour chacun dans la position qu’il occupe, plus d’emprise sur sa compréhension du monde 
et plus de maîtrise sur la place qu’il y prend. 
Croiser, c’est se confronter, c’est-à-dire s’exposer au savoir et à l’expérience de l’autre, pour construire une 
plus-value. 
L’enjeu n’est pas seulement une meilleure compréhension réciproque mais également la mise en œuvre d’une 
démarche permanente de démocratie participative au sein de laquelle les personnes en situation de pauvreté 
seraient acteurs à part entière.

©  ATD Quart Monde - Ateliers du Croisement des Savoirs et des Pratiques -
63, rue Beaumarchais

93100 Montreuil
courriel : ateliers.cdsp@atd-quartmonde.org

https://www.atd-quartmonde.fr/
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Annexe 2   En savoir plus sur le croisement des savoirs - Livres et références

Quand des personnes en situation de pauvreté, des universitaires et des professionnels pensent 
et se forment ensemble.
Savoirs des sciences, savoirs et pratiques de l’action et de l’expérience de vie, aucun savoir 
ne se suffit à lui-même. À quelles conditions, la connaissance vécue de la misère peut-elle se 
croiser avec l’expertise issue du travail scientifique et des pratiques professionnelles ? Quels 
sont les fruits de ce croisement sur le plan de la connaissance et de la formation en vue d’agir 
contre la misère ? Les auteurs de ce livre inaugurent une approche tout à fait nouvelle qui est 
devenue au fil des années une référence indispensable dont nos sociétés ont besoin pour venir 
à bout de l’extrême pauvreté.
Cet ouvrage réunit le résultat de deux recherches menées à l’initiative du Mouvement ATD 

Le croisement des savoirs et des pratiques.

Croiser les savoirs en formation, recherche, action
Au moment où l’aspiration à une démocratie participative suscite un foisonnement d’initiati-
ves, ce livre relate des actions qui constituent un véritable défi. Il raconte l’aventure en multi-
ples lieux (collectivités territoriales, enseignement, petite enfance, santé, banques, universités, 
associations…) de la confrontation des savoirs professionnels et scientifiques, des pratiques 
sociales, avec les savoirs des personnes en situation de grande précarité. Il décrit comment des 
hommes et des femmes que tout séparait sont capables de changer leurs façons d’agir pour lut-
ter contre la misère et l’exclusion en se formant ensemble et en partageant leurs pouvoirs.
Les résultats sont analysés sous quatre angles : la connaissance, la méthodologie, l’éthi-

Le croisement des pouvoirs.

Quart Monde, Le croisement des savoirs dirigé par le groupe Quart Monde-Université et Le croisement des pratiques 
dirigé par le groupe Quart Monde Partenaire.
Editions l’Atelier/Editions Quart Monde - 2008 - 704 p. -28 €   ISBN 978-2-7082-4037-7

que et la politique. « La lutte contre la misère et contre l’exclusion passe certes par l’acquisition d’un certain sa-
voir, puisque le savoir permet la reconnaissance, mais surtout par la reconnaissance des savoirs non reconnus. »  
(Michel Serres, philosophe et académicien, membre du comité scientifique du Croisement des savoirs).
Coédition l’Atelier - 2008 - 224 p. - 15,20 €    ISBN 978-2-7082-4038-4

Citoyenneté et pouvoir d’agir dans les quartiers populaires
Veut-on vraiment que les habitants des quartiers populaires participent ? Deux analyses s’af-
frontent, en théorie comme en pratique, sur la participation des habitants aux politiques de la 
ville. La première pointe les dérives de « l’injonction participative », cette demande unilatérale 
et méprisante faite aux pauvres de se comporter en citoyens, sans leur donner la possibilité 
de débattre sur le fonctionnement des institutions. La seconde voit au contraire dans la par-
ticipation un levier pour leur émancipation sociale et politique, et l’amélioration de l’action 
publique. Le croisement de plusieurs perspectives d’analyse et terrains d’enquête permet de 
dépasser cette vision binaire et de rendre compte de la manière dont les problèmes sociaux, 
économiques et urbains sont débattus dans l’espace public. L’ethnographie de la participation 
aide à mieux comprendre la manière dont les habitants prennent part, ou non, à la définition et 
à l’évaluation des politiques publiques qui les concernent. Cet ouvrage montre que l’apathie 

Faire participer les habitants ?
Marion Carrel
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des habitants des quartiers d’habitat social n’est qu’apparente, ou plutôt qu’elle se développe dans des contextes d’in-
teraction particuliers. Sous certaines conditions, au contraire, de nouvelles formes de contre-pouvoir, engendrées par 
l’activité délibérative des « artisans de la participation », émergent dans les milieux populaires.



Suite aux programmes initiaux franco-belges Quart Monde – Université et Quart Monde Partenaire (1996-
2001), le groupe des acteurs de ces programmes s’est réuni régulièrement puis s’est élargi pour créer le 
Réseau Wresinski « Participation et Croisement des Savoirs.»

Le but du Réseau « Participation et Croisement des Savoirs » est de promouvoir la démarche de recherche, 
action, formation par le croisement des savoirs et des pratiques pour lutter efficacement contre l’exclusion 
des plus pauvres en les reconnaissant co-acteurs de transformation de notre société.
 
Ce Réseau est ouvert à toute personne engagée dans une démarche de partenariat et de participation active 
des populations en situation de précarité : universitaires de différentes disciplines, professionnels institution-
nels, élus, militants associatifs engagés dans la lutte contre la pauvreté… 
Les membres du Réseau se réunissent deux fois par an. 
Si vous êtes intéressé par les travaux de ce Réseau, si vous souhaitez y contribuer, faîtes-vous connaitre ! 

Courriel : secretariat.croisementdessavoirs@atd-quartmonde.org

Réseau « Participation, Croisement des savoirs »
 

Si vous souhaitez recevoir gratuitement le bulletin d’information des 
Ateliers du Croisement des Savoirs et des Pratiques et/ou obtenir des 
informations sur la démarche du Croisement des Savoirs, 
écrivez-nous :

Courriel : ateliers.cdsp@atd-quartmonde.org

Bulletin d’information « Quoi de neuf ? »
 

Mouvement ATD Quart Monde
63, rue Beaumarchais - 93100 Montreuil

https://www.atd-quartmonde.fr/
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                        Est-ce que des personnes en grandes difficultés économiques, sociales 
et culturelles peuvent être des partenaires à part entière de notre processus démocratique, 
ayant une réflexion à apporter sur les grands enjeux de la société – lutte contre la pauvreté, 
développement durable, mieux vivre ensemble au sein de son quartier ? Pour ATD Quart 
Monde, ce partenariat n’est pas un but à atteindre mais une donnée de départ qui nécessite 
de mettre en place des conditions.
La caméra de Delphine Duquesne nous invite à découvrir la démarche du croisement des 
savoirs et des pratiques, à travers une série de séances de travail. Et nous entrons dans la 
dynamique. Étonnés d’abord de réaliser à quel point nous sommes tous enfermés dans 
des codes qui nous empêchent de comprendre la logique de l’autre et de trouver des solu-
tions adaptées aux problèmes. Impressionnés de voir à l’œuvre une pédagogie qui permet 
de confronter le savoir des personnes en situation de pauvreté aux savoirs théoriques, 
d’action. Interpellés par ces citoyens qui développent cette démarche de coformation, de 
recherche et d’action au sein de leurs institutions, de leurs associations et font grandir la 
démocratie.
Voir le film : https://youtu.be/xpS4BWbvhMo
Pour commander en ligne : http://www.editionsquartmonde.org/De-la-participation-au-croisement

 DVD - 8 € - prix public
 Editions Quart Monde

DVD : «De la participation au Croisement des savoirs - Faire grandir la démocratie»
Delphine Duquesne - ATD Quart Monde

https://youtu.be/xpS4BWbvhMo
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